
CHAPITRE 25

Loi concernant la cession des biens des
compagnies de fidéicommis

[Sanctionnée le 5 avril 1950}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 16 de la Loi des compagnies
de fidéicommis (Statuts refondus, 1941,
chapitre 284) est remplacé par les sui-
vants:

" 1 6 . Toute compagnie de fidéicom-
mis constituée en vertu d'une loi de la
province peut, par acte d'accord,

a) se fusionner avec toute autre com-
pagnie de fidéicommis également consti-
tuée en vertu d'une loi de la province; ou

b) lui vendre la totalité de ses biens,
droits, affaires et mandats, ou acheter la
totalité des biens, droits, affaires et man-
dats d'une telle autre compagnie de fidéi-
commis.

Le règlement adopté à ce sujet doit
être soumis aux actionnaires de chacune
des compagnies parties à l'acte d'accord, à
une assemblée générale spéciale convoquée
à cette fin.

Si le règlement en question est approuvé
par un vote affirmatif représentant au
moins cinquante-cinq pour cent, en nom-
bre et en valeur, de tout le capital-actions
de chacune des compagnies concernées, il
est tenu pour adopté.

Toutefois l'acte d'accord doit, pour
avoir force de loi et devenir en vigueur,
être approuvé par le lieutenant-gouver-
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neur en conseil, sur recommandation du
trésorier de la province. A cette fin, une
copie certifiée du règlement, de l'acte
d'accord et du résultat du vote doit être
transmise au trésorier de la province.

L'avis de l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil est publié dans la
Gazette officielle de Québec, sous la signa-
ture du trésorier de la province, et l'acte
d'accord en question prend effet seulement
à compter de cette publication ou de la
date que le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut fixer à cette fin.

" 1 6 a . Nonobstant toute disposition
contraire d'une loi, d'une charte ou de
lettres patentes, une compagnie de fidéi-
commis constituée en vertu d'une loi de
cette province n'a pas le pouvoir de se
fusionner avec une compagnie extra-pro-
vinciale ou une compagnie étrangère, ou
de lui vendre la totalité de ses biens, droits,
affaires et mandats.

Cependant le lieutenant-gouverneur en
conseil, à la recommandation du trésorier
de la province, peut autoriser une telle
fusion ou une telle vente aux conditions
par lui déterminées et à condition, en par-
ticulier, que la fusion ou la vente ci-dessus
mentionnée soit autorisée et approuvée
conformément à l'article 16."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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